
CHAPITRE 147

Loi constituant en corporation la "Mont-
real & James Bay Railway Company"

[Sanctionnée le 12 février 1953]

ATTENDU que Charles-E. Chaisson,
de Montréal, Paul-Émile Lesage, de

Mont-Laurier, Que., Augustin Hubert, de
Maniwaki, Que., Paul Périgny, d'Amos,
Que. et autres ont, par leur pétition,
représenté qu'il est à propos qu'une com-
pagnie soit constituée en corporation pour
construire, outiller, maintenir et exploiter
un chemin de fer d'un point dans ou près
la ville d'Amos, dans la province de Qué-
bec, et allant par les voies les plus directes
et praticables aux points de raccordement
avec les chemins de fer actuels à Val d'Or,
Maniwaki, Mont-Laurier et Saint-Rémi,
ainsi qu'à Rupert House, au nord d'Amos;

Et attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits pétionnaires et tous les
autres qui, à l'avenir, deviendront action-
naires de la compagnie sont constitués par
la présente loi et déclarés corporation sous
le nom de "Montreal & James Bay Rail-
way Company".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
seront les directeurs provisoires de ladite
compagnie.
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3 . Le capital-actions de ladite compa-
gnie sera d'un million de dollars, divisé en
dix mille actions de cent dollars chacune.

4 . La compagnie aura son bureau
principal dans la cité de Montréal.

5 . L'assemblée annuelle de la compa-
gnie se tiendra chaque année le deuxième
mercredi de mai ou à toute autre date
fixée de temps en temps par les directeurs.

6 . La compagnie n'aura pas moins de
trois et pas plus de neuf directeurs, la
majorité desquels formera quorum.

7 . Le conseil d'administration pourra
se réunir en n'importe quel endroit de la
province de Québec qu'il désignera en
temps et lieu, par résolution. Les direc-
teurs pourront, de temps en temps, délé-
guer par règlement, ceux de leurs pouvoirs
qu'ils jugeront opportun de déléguer à un
comité exécutif d'au moins trois membres
du conseil d'administration de la compa-
gnie.

8 . Une assemblée générale des action-
naires de la compagnie sera convoquée en
tout temps après l'adoption de la présente
loi par les directeurs provisoires ou trois
d'entre eux et tenue à la date qu'ils
fixeront dans la cité de Montréal, afin
d'adopter ou de confirmer les règlements
de la compagnie de chemin de fer, d'élire
les directeurs et de voir à toute autre
affaire mentionnée dans l'avis de convo-
cation de l'assemblée.

9 . Tous les avis d'assemblée générale
ou spéciale des actionnaires de la compa-
gnie seront par écrit, mentionnant la date,
l'heure, le lieu et le but de l'assemblée.
Ces avis seront signés par le secrétaire ou
toute autre personne désignée par les
directeurs, selon le cas, et envoyés par
la poste ou autrement à la dernière
adresse donnée par chacun des action-
naires de la compagnie au moins six jours
avant l'assemblée.
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1 0 . La compagnie pourra tracer, cons-
truire, outiller et exploiter un chemin de
fer à voie simple ou double, avec les voies
d'évitement et les aiguilles nécessaires,
mû entièrement ou partiellement par la
vapeur, l'électricité ou autre force motrice,
partant d'un point dans ou près la ville
d'Amos, dans la province de Québec, et
allant en direction sud-est par les cantons
Figuery, La Mothe, La Corne, Varsan,
Dubuisson et Bourlamaque, dans le dis-
trict électoral d'Abitibi, Sabourin, Marias
et Granet, dans le district électoral de
Témiscamingue; de là par les terres non
organisées de la partie nord du district
électoral de Pontiac, et de là par les can-
tons Mitchell et Baskatong dans le district
électoral de Gatineau, et Major, Front
Brun, Gravel, Pope ou Wurtele et Camp-
bell, dans le district électoral de Labelle,
par la voie la plus directe et praticable à
un point de raccordement avec la voie
ferrée actuelle dans ou près Mont-Laurier,
dans ledit district électoral de Labelle.

La compagnie pourra également tracer,
construire, outiller et exploiter un em-
branchement de son chemin de fer d'un
point sur la voie principale, dans ou près
Mont-Laurier, à travers le district élec-
toral de Labelle, par la voie la plus directe
et praticable à un point de raccordement
avec le chemin de fer actuel dans ou près
le village de Saint-Rémi, dans le canton
Amherst, dans ledit district électoral de
Labelle.

La compagnie pourra également tracer,
construire, outiller et exploiter un prolon-
gement de sa voie principale, d'un point
dans ou près la ville d'Amos, dans le dis-
trict électoral d'Abitibi, en direction nord,
suivant la vallée de la rivière Harricana
jusqu'à un point au confluent des rivières
Turgeon et Harricana ou à proximité, de
là par la voie la plus directe et praticable
à un point sur la rivière Rupert, au poste
"Rupert House" de la Compagnie de la
Baie d'Hudson ou à proximité, dans les
terres non organisées de la province
généralement désignées comme le district
d'Ungava.
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1 1 . La compagnie pourra, dans le
même territoire:

a) Afin d'atteindre les buts de ses
entreprises, construire et exploiter les
embranchements que les directeurs de la
compagnie jugeront à propos;

b) A seule fin d'atteindre les buts de ses
entreprises, construire et exploiter des
lignes télégraphiques et téléphoniques
dans lesdites limites;

c) En rapport avec ledit chemin de fer
et afin d'atteindre son but, construire,
acquérir et louer tous bâtiments pour en
faire des hôtels, restaurants et maisons de
divertissements publics le long de sa voie
ferrée, aux points et endroits qu'elle jugera
opportuns; conduire, à ce sujet, les affaires
nécessaires ou avantageuses au confort ou
à la commodité des voyageurs, et louer
ces bâtiments ou toute partie d'iceux aux
fins susdites;

d) Afin d'atteindre les buts de ses
entreprises, construire, acquérir, apprêter
et faire naviguer des navires à vapeur ou
autres pour Te transport des passagers et
des marchandises; construire et acquérir
des quais, docks, élévateurs, entrepôts,
bureaux et autres constructions qui facili-
teront la conduite des affaires s'y rappor-
tant et en disposer; faire affaires comme
emmagasineurs et propriétaires de quais,
et prélever, pour l'usage de ces propriétés,
les droits de quai et autres droits;

e) Acquérir par permis, bail, achat ou
autrement tous droits aux brevets, inven-
tions, procédés et options pour faciliter
l'accomplissement des objets que la com-
pagnie a en vue et en disposer;

f) Acquérir, louer, posséder, employer
et exploiter en totalité ou en partie les
ouvrages et entreprises et disposer d'iceux,
et user de la charte, des droits et fran-
chises, privilèges et autres droits de toute
compagnie dont les pouvoirs ne dépassent
pas ceux de la compagnie, opérer sa fusion
et consolidation avec toute compagnie de
cette nature, et exercer les pouvoirs, fran-
chises, droits et privilèges de cette com-
pagnie, sous son propre nom ou celui de
cette compagnie, sur le territoire où cette
compagnie ou la présente compagnie est
autorisée à poursuivre ses opérations.
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1 2 . La compagnie pourra construire
son chemin de fer par sections et dans
l'ordre qu'elle jugera convenable.

1 3 . Les dispositions de la Loi des
chemins de fer de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 291) et ses modifica-
tions s'appliqueront à cette compagnie
sauf dans les cas où il y est dérogé par la
présente loi, mais ne s'appliqueront pas
à ladite compagnie en ce qui concerne ses
autres pouvoirs, lesquels devront s'exercer
en conformité des dispositions des lois
générales de la province, sauf dans le cas
de dérogation ou d'incompatibilité avec la
présente loi.

1 4 . La compagnie aura le pouvoir de
conclure des ententes:

a) avec toute autre compagnie de che-
min de fer pour le passage de ses wagons
et la circulation de ses trains sur toute
voie ferrée rejointe par la sienne, ainsi que
pour la circulation des trains de toute
autre compagnie sur sa propre ligne;

b) avec toute autre compagnie de che-
min de fer pour faciliter les raccordements
entre tout autre chemin de fer et le sien;

c) avec toute corporation municipale,
dans les districts électoraux de Gatineau,
Abitibi, Pontiac, Témiscamingue, Labelle
et Argenteuil, pour la construction et
l'entretien, sur les rivières et cours d'eau,
de ponts devant servir à la circulation des
trains, véhicules ou piétons, avec plein
pouvoir de décider quant à la construction
et à la sorte de ponts, la répartition de leur
coût, et en général de passer tout contrat
auquel une corporation municipale peut
être légalement partie. Les plans de ces
ponts devront être soumis à l'approbation
de la Régie des services publics.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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